Conseil National de lutte contre les exclusions du 4 septembre 2008

“Revenu de solidarité active (RSA)”
Intervention de Jacqueline Doneddu, pour la CGT

Je souhaiterai en préalable excuser mon absence lors des derniers CNLE liée à une activité soutenue dans mon département – le 95 – dans des luttes – victorieuses - de salariés « sans papiers » pour obtenir leur régularisation et redevenir de fait des salariés dotés de droits. C’est une partie du monde salarial affligeante où on découvre des complicités d’un autre âge pour réduire le coût du travail, s’exonérer des législations sociales, maintenir des centaines d’hommes et de femmes dans un « esclavage moderne ». Même si ce champ d’intervention n’entre pas vraiment dans les missions du CNLE, œuvrer pour une régularisation des salariés sans papiers participerait à un recul de la misère et de l’exploitation d’une autre époque.

Une véritable concertation de qualité s’impose
La tenue d’un CNLE exceptionnel consacrée au projet de loi visant la généralisation du RSA est pertinente. Cependant, quelle sera l’écoute du Gouvernement à l’expression de ses membres ? Cette réunion permettra t-elle de palier – en partie -  l’absence de concertation de qualité sur une réforme aussi structurante que celle induite par l’institutionnalisation du RSA dans notre pays. 

La CGT a toujours été et reste plus que sensible aux phénomènes d’exclusion sociale, professionnelle et culturelle.  Elle formule plusieurs propositions visant à développer et à financer des politiques publiques audacieuses pour permettre aux millions de personnes et de familles concernées :

· de recouvrir l’effectivité des droits fondamentaux que sont, par exemple, l’accès à un emploi, à un logement, à la santé, etc… ; de
· de recouvrir également l’ensemble des droits sociaux et salariaux attachés à l’exercice d’un emploi salarié. 
Ce fut le sens donné à notre participation active au Grenelle de l’Insertion ; aux travaux des partenaires sociaux et de l’Uniopss pour «  L’accès des personnes en situation de précarité à un emploi permettant de vivre dignement », au groupe de travail du CNIS (Conseil National de l’Information Statistique) sur les questions  « emploi, chômage, précarité » dont le contenu du rapport qui vient de paraître mérite des prolongements en terme de débat public, etc…Toutes ces questions seront au cœur des prochaines négociations relatives à l’assurance chômage et à la formation professionnelle.
Oeuvrer sur les champs exclusifs de la réparation des effets liés aux situations de pauvreté ne peut cependant suffire si, simultanément, l’arbre aux fruits de misère et d’exclusion n’est pas abattu pour en prévenir les causes. Cela implique notamment de pointer les responsabilités des employeurs et notamment des grands groupes multinationaux dont les stratégies financières, au détriment de l’intérêt général, sont à la source même de la pauvreté dans le monde et dans notre pays. Je me permettrai de citer l’expression d’un représentant d’une association nationale lors d’un des groupes du Grenelle de l’Insertion : « tous les jours, nous nettoyons vos poubelles » a t-il précisé après avoir demandé  aux représentants du MEDEF - qui ferraillaient sur le financement d’une des mesures proposées - un peu d’humilité et moins d’arrogance.

Il serait dommageable qu’une mesure aussi structurante que celle du RSA conduise de fait à « dédouaner » les vrais responsables, lesquels n’ont aucun scrupule à transférer sur la collectivité nationale – au nom d’une solidarité dévoyée – les conséquences sociales et financières de leurs actes. Ils excellent d’autant plus dans cette gymnastique – médaille d’or garantie – qu’ils ont l’assurance de rencontrer un écho favorable du Gouvernement. L’échange de mails durant la période des congé (avis du CNLE sur la mise en œuvre du PNAI) portant sur les conditions d’exonérations de cotisations sociales – imposer des négociations salariales et des augmentations de salaires - illustre bien le refus obstiné des organisations patronales à accepter l’établissement de normes sociales protectrices des salariés et, in fine, pouvant prévenir les situations de pauvreté. 

Un des leviers pour éviter ces effets pervers reste de faire vivre une véritable démocratie sociale et donc d’entretenir une concertation, voire une négociation, de qualité afin d’apprécier et d’évaluer toutes les conséquences de la mise en œuvre du RSA. Ce qui n’a pas été fait durant la phase d’expérimentation dans les 35 départements peut l’être aujourd’hui.

Le grenelle de l’insertion

Chacun des participants a pu constater, comme nous, la richesse de la réflexion et de ses travaux, complémentaires à ceux d’autres institutions à l’image du CNLE. Ils ont confirmé une certaine mobilisation de la société civile, des élus, de certains dirigeants d’entreprises et des organisations syndicales de salariés pour proposer des mesures visant tant à réduire qu’à éradiquer autant que faire se peut les processus d’exclusion et de pauvreté.

Quelles seront ses suites ? Le RSA ne peut occulter tout ce qui a été produit et ce que cela a généré en terme de débat public au cours de ses mois. Il suffit, pour s’en convaincre, de parcourir les expressions d’économistes, d’élus et particulièrement des Présidents de Conseils Généraux, d’organisations syndicales, d’associations et d’apprécier que l’une des carences majeures de cette mesure reste la précipitation avec laquelle le Gouvernement veut l’instituer. 

Le RSA   

La CGT vient de le confirmer dans une expression publique : elle partage les principes fondateurs du RSA : 

· permettre à chacune et à chacun de pouvoir vivre dignement de son travail ;

· chaque heure de travail doit être rémunératrice ;
· le retour à l’emploi ne peut conduire à une diminution des revenus du ménage ;
· réduire le nombre de travailleurs pauvres et lutter contre la précarité et l’exclusion

Tout ce qui concourre à retrouver une véritable insertion sociale et professionnelle, des droits à la protection sociale, à lutter contre la pauvreté et ses conséquences ne peut que rentrer en résonance avec les valeurs et les exigences sociales portées par la CGT.

Pour autant, les dispositions du projet de loi suscitent, en l’état, les plus vives inquiétudes.

A celles déjà émises précédemment, j’ajouterai :
· il ne peut être  faire abstraction de la loi votée en catimini et précipitation sur la question de « l’offre raisonnable d’emploi » au motif de l’échec des négociations entre partenaires sociaux alors même que le MEDEF, représenté par Denis Gauthier Sauvagnac, s’était violemment opposé à ce sujet de négociation lors des dernières négociations relatives à l’assurance chômage ! 
Cette loi a pour fil rouge de répandre dans l’opinion publique que les privés d’emploi indemnisés par l’assurance chômage – moins de 50% - seraient des fainéants refusant de prendre un emploi. Elle est particulièrement coercitive ; dédouane les employeurs et vise à encadrer les futures négociations sur l’assurance chômage. D’ores et déjà, les statistiques de l’UNEDIC révèlent l’explosion des radiations suite à une sanction ; radiations conduisant les chômeurs concernés à relever des aides sociales. Par ailleurs, dans sa dernière publication statistique (n° 34), l’UNEDIC confirme aussi l’explosion des « activités réduites » c’est à dire du nombre de chômeurs cumulant un emploi à temps très partiel et une allocation chômage. Il suffit d’ailleurs de se rendre sur les sites de l’ANPE pour constater de visu que la grande majorité des emplois proposés sont des CDD ou des missions d’intérim de courte voire très courte durée. Cette conception idéologique tente, mais avec un succès tout relatif, de laisser supposer que les « plus pauvres » seraient responsables de leur situation.
· L’institutionnalisation de fait d’un subventionnement pérenne de l’emploi constitue une aubaine supplémentaire pour les employeurs et un formidable encouragement à poursuivre une restructuration du marché du travail fondée sur les bas salaires et la précarité.
Ainsi, la mise en œuvre du RSA peut, en l’état, participer :

· à favoriser les politiques de recrutements des entreprises caractérisées par une multiplication des emplois précaires ; 

· à favoriser les « trappes à bas salaires » ; l’absence de revalorisation salariale

· à développer un « sous prolétariat » voué aux petits boulots sans perspective de progression de revenus ou de carrière professionnelle ;
· à marginaliser et intensifier la grande pauvreté. Celles et ceux pour qui les conditions de la reprise d’emploi ne sont pas réunies  percevront une allocation RSA plancher équivalente au RMI  447,91 euros pour une personne seule.
· Il est dommageable que :

· Les recommandations de la Commission des Communautés Européennes n’aient pas été prises en compte. Dans son document « promouvoir l’inclusion active des personnes les plus éloignées du marché du travail » elle souligne qu’ « ’il n’existe aucune contradiction entre une économique dynamique et efficace et une économie fondée sur la justice sociale. »  Elle préconise une stratégie globale  dite  d « ’inclusion active » ainsi que « la reconnaissance du droit fondamental de la personne à des ressources et prestations suffisantes pour vivre conformément à la dignité humaine ».  Elle définit un Etat Providence Actif  en offrant les parcours personnalisés vers l’emploi et en veillant à ce que les personnes non aptes au travail puissent vivre dans la dignité et contribuer autant que possible à la société.
· le niveau de revenu acté par la commission « famille – pauvreté – vulnérabilité de 2005 »  à l’origine du RSA  n’ait pas été retenu (1,6 SMIC pour une personne seule). Ce choix aurait fait la démonstration de la volonté réelle du Gouvernement de lutter efficacement contre la pauvreté. 

· Le risque n’est pas exclu d’avoir une conception et une gestion purement comptables du RSA : plus le nombre de bénéficiaires du RSA reprenant un emploi sera élevé, moins lourde sera la « facture RSA » et ce quelque soit la qualité de l’emploi au détriment d’une perspective de carrière professionnelle et d’une qualité de vie.  

· Il comporte aussi des lacunes. Par exemple, Alors que la jeunesse est particulièrement touchée par la situation de l’emploi, aucune mesure ne concerne les moins de 25 ans. Pourquoi les exclure du RSA ? Quelle logique préside à une telle orientation ?

En conclusion, la lutte contre la pauvreté et notamment monétaire appelle des mesures mieux concertées et plus ambitieuses ; des moyens financiers et humains de toute autre nature.

Le financement 

Après avoir hésité sur le financement d’une mesure en direction des plus pauvres par les moins pauvres – suppression de la PPE et diverses mesures d’exonérations dont bénéficient les plus pauvres – le Gouvernement décide une taxation des revenus issus du patrimoine et de placement qui va, pour l’essentiel, touchés des salariés ayant une assurance vie. La médiatisation orchestrée autour de « la taxation du capital » n’a pas résisté au décryptage des dispositions concrètes. Elles vont de nouveau ponctionner le monde du travail et épargner celles et ceux qui perçoivent de confortables dividendes et bénéficient de la protection du bouclier fiscal qui a d’ores et déjà coûté 15 milliards d’euros aux finances publiques. Une partie non négligeable aurait pu être consacrée au financement d’un RSA plus ambitieux et des indispensables mesures qui devraient entourer sa mise en œuvre.

Cette mise en œuvre du RSA va en effet demander des moyens humains, logistiques et financiers pour diverses institutions publiques dont les CAF. Les restrictions budgétaires ont conduit à des suppressions de personnels et de lieux d’accueils des prestataires. Le développement du RSA appelle donc des mesures rapides pour la réalisation d’un accueil et d’une mise en application de qualité.

Des moyens vont aussi devoir être engagés par les Conseils Généraux dont les dépenses sociales augmentent au gré des transferts de nouvelles compétences  pesant sur la fiscalité locale et donc in fine sur les salariés.  Quelle contribution de l’Etat alors que sa dette RMI à l’égard des conseils généraux s’élève à 2 milliards d’euros ?
En conclusion, si le RSA se veut une étape dans la lutte contre la pauvreté monétaire, il reste largement en deçà des besoins sociaux exprimés et comporte des effets pervers tant pour les personnes concernées que pour l’ensemble des salariés. 
La CGT formulera des propositions pour améliorer le projet de loi et sera, en tout état de cause, particulièrement attentive pour que ce dispositif ne conduise pas à maintenir un « sous prolétariat » financé par les salariés au nom de la solidarité, de la « valeur travail ».
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